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Mesdames, Messieurs,

Conformément au deuxième alinéa de l'article 45 de la

Constitution et à la demande de M. le Premier Ministre , une
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de loi renforçant les
garanties offertes aux personnes assurées contre certains
risques s'est réunie le jeudi 14 décembre 1989 à l'Assemblée
nationale, sous la présidence de M. Pierre Louvot, Président d'âge.

La Commission a d'abord procédé à la désignation de
son bureau. Elle a élu :

- M. Jean-Michel Belorgey, député, Président
- M. Jean-Pierre Fourcade, sénateur, vice-président;
- M. Jean-Marie Le Guen , rapporteur pour l'Assemblée

nationale ;
- M. Claude Huriet, rapporteur pour le Sénat.

La commission a ensuite abordé l'examen du texte.

M. Jean-Pierre Fourcade, après avoir rappelé que le
texte du projet de loi initial visait à respecter un double équilibre
entre les différents intervenants du secteur dc la prévoyance
complémentaire et entre les domaines respectifs de l'assurance
obligatoire et de la prévoyance facultative, a souligné que les
principales propositions du Sénat visant à préciser le texte sans en
toucher les grandes lignes avaient été reprises par ''Assemblée
nationale à l'exception des deux modifications . latives à
l'extension de la durée de la période probatoire avant l'application
de la garantie viagère et au statut juridique de la commission de
contrôle.

Six dispositions ajoutées par l'Assemblée nationale
méritent en outre une attention particulière en raison de leur
conséquences sur l'équilibre du texte, il s'agit:
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- du plafonnement des tarifs dans le cadre du maintien
d'une couverture individuelle au profit des anciens salariés (art. 4 ) ;

- de la possibilité de maintenir une couverture
individuelle alors même que le contrat collectif est résilié
(art. 4 bis) ;

- de l'inclusion du risque de chômage dans des dispositifs
qui ne concernaient que les risques courts, c'est-à-dire la maladie
ou les accidents (art. 4 et 5 ) ;

- de l'article 6 bis qui prévoit, en cas de contrat de
groupe, une responsabilité de l'organisme assureur du fait des actes
du souscripteur ;

- de l'article 7 ter qui risque d'encourager le3 refus
d'adhésion aux contrats collectifs et par là même de remettre en
cause la déductibilité fiscale des cotisations et de renchérir le coût

de la protection collective ;

- des articles 7 septies et 7 octies qui mettent à la charge
de l'organisme assureur l'obligation de fournir des indications
nombreuses et très précises à chaque entreprise couverte par un
contrat collectif.

M. Jean-Michel Belorgey a souligné que plusieurs
adjonctions précitées étaient issues d'amendements adoptés à
l'initiative de membres de l'opposition .

M. Jean-Marie Le Guen a rappelé que l'Assemblée
avait apporté deux autres modifications importantes au texte qui
lui était soumis :

- en interdisant à l'article 2 , la sélection des risques
médicaux dans les contrats de prévoyance collective à adhésion
obligatoire ;

- en revenant, à l'article 3 , à la notion plus protectrice de
maladie antérieure pour définir les exceptions à la garantie
instituée par cet article .

Il convient cependant d'insister sur l'importance du
principe du plafonnement de l'augmentation tarifaire susceptible
d'être appliquée aux bénéficiaires de l'article 4 , qui résulte d'un
amendement adopté à l'initiative de M. Meylan . La nécessité de
mutualiser les personnes et non les seuls risques a d'ailleurs fait
I ' ijet d'un large accord au sein de l'Assemblée .
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L'inclusion du risque chômage dans le champ du projet
ayant également été réalisée à l'initiative de MM. Meylan et de
Kobien, il serait délicat d'y renoncer sans leur accord.

#Quant à la possibilité d'une prévoyance collective avec
participation des salai iés par décision unilatérale de l'employeur, il
a été sérieusement question de la supprimer ; elle n'a été
maintenue, dans un souci de réalisme, qu'à la condition de donner
une consécration législative à la jurisprudence de la Cour de
Cassation sur le caractère non-obligatoire du précompte pour les
salariés déjà en place.

Il faut, à cet égard, insister sur le fait que l'entrepreneur
souhaitant instituer un régime obligatoire peut recourir à la
procédure du référendum, facile à mettre en oeuvre dans les petites
et moyennes entreprises concernées.

Enfin , les articles additionnels 7 quater à 7 octies
paraissent utiles dans la mesure où ils visent à améliorer
l'information des assurés et du souscripteur sur le contenu et les
résultats des contrats collectifs de prévoyance et à rendre plus
explicites les prérogatives des institutions représentatives du
personnel à l'égard de tels contrats.

M. Jean-Pierre Fourcade a rappelé que le
Gouvernement avait convaincu le Sénat de ne pas étendre le champ
d'application du projet de loi au chômage, en faisant valoir que cela
donnait très rarement lieu au versement d'indemnités

complémentaires dans le cadre des contrats de prévoyance.

Par ailleurs, la solution proposée par l'Assemblée
nationale en matière de décision u.«ilatérale risque d'encourager
les refus d'adhésion et d'augmenter les tarifs et de limiter les
possibilités de déduction fiscale dans la mesure où elles sont
subordonnées à l'adhésion de la totalité du groupe .

M. Jean-Marie Le Guen a souligné qu'il serait
socialement archaïque et contraire aux principes généraux du droit
du travail de donner à l'employeur la possibilité d'amputer la
rémunération du salarié sans son accord , dans le cadre de garanties
collectives de prévoyance mises en place par décision unilatérale .
Le refus de recourir au référendum en pareil cas peut légitimement
conduire les salariés à mettre en doute la qualité du contrat qui
leur est proposé.

La commission mixte paritaire est ensuite passée à
l'examen des articles restant en discussion.
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Sous réserve d'une modification rédactionnelle, l'article
premier a été adopté dans le texte voté par l'Assemblée nationale,
M. Jean-Pierre Fourcade ayant reconnu qu'en incluant le risque
chômage il comportait une protection supplémentaire pour les
personnes assurées.

L'article 2 a été adopté dans le texte de l'Assemblée
nationale.

A l'article 3, la substitution par l'Assemblée nationale
de la notion de maladie antérieure à celle d'état pathologique
antérieur pour définir les possibilités d'exclusion du champ de la
garantie a été largement débattue.

MM. Jean-Pierre Fourcade et Claude Huriet ont

feit valoir que la notion de maladie était plus restrictive que celle
d'état pathologique et que l'emploi simultané de ces deux notions
pouvait être une source de contentieux.

MM. Jean-Marie I*e Guen et Jean-Yves Chamard

ont estimé que le recours au concept plus étroit de maladie
augmentait la protection des assurés puisqu'il aboutissait à réduire
la surface des exclusions de prises en charge.

M. Jean-Michel Belorgey s'est interrogé sur les
différences qui séparaient les deux catégories en cause.

M. Alfred Recours a souligné que le retour à la notion
d'état pathologique pourrait avoir des conséquences très négatives
s'agissant de maladies héréditaires à développement tardif.

L article 3 a été adopté dans le texte de l'Assemblée
nationale modifié à l'initiative de M. Jean-Pierre Fourcade par un
amendement de portée rédactionnelle .

A l article 4 , sur proposition de M. Claude Huriet, la
commission a supprimé la mention du risque chômage dans le
premier alinéa, puis approuvé l'allongement de trois à six mois du
délai pendant lequel les personnes concernées peuvent demander à
bénéficier d'un maintien de leur ancienne couverture collective.

S'agissant du plafonnement des augmentations
tarifaires applicables aux bénéficiaires de l'article 4 ,
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M. Claude Huriet a estimé que l'objectif poursuivi par
l'Assemblée devait être atteint par la négociation collective.

M. Jean-Marie Le Guen a souligné que les
insuffisances de la négociation collective dans les petites et
moyennes entreprises rendaient nécessaire la fixation par voie
réglementaire d'un plafond d'augmentation tarifaire . En l'absence
d'un tel plafonnement, le développement des pratiques de sous-
tarification concurrentielle pour les classes d'âges "intéressantes"
risquait de conduire à une augmentation très importante des
cotisations ou primes demandées aux inactifs, étant précisé que
l'allongement de la période transitoire pour les contrats existants,
prévu par le texte de l'Assemblée , devrait permettre d'applique? ce
plafonnement avec la souplesse nécessaire.

Moyennant une modification rédactionnelle proposée
par M. Jean-Pierre Fourcade, la commission a adopté l'alinéa
relatif au plafonnement ainsi que l'ensemble de l'article 4 ainsi
modifié .

A l'article 4 bis, MM. Claude Huriet et Jean-Yves
Chamard se sont interiogés sur l'orthodoxie juridique d'un
dispositif consistant à prévoir la prolongation obligatoire , au
niveau individuel , des effets d'un contrat collectif ayant cessé
d'exister.

M. Alfred Recours a souligné que la thèse du vide
juridique ne tenait pas dès lors que la prolongation était prévue
dans le contrat collectif.

M. Jean-Michel Belorgey a observé que la garantie
opportune prévue par cet article devait être exercée pendant la
durée du préavis de résiliation ou de non-renouvellement du
contrat collectif.

MM . Jean-Pierre Fourcade et Claude Huriet ont

estimé que cette garantie devrait être facultative et non
obligatoire , qu'elle devrait prendre la forme d'un maintien de
couverture sans conclusion de contrats individuels et qu'enfin elle
ne pourrait être de durée illimitée.

La commission a adopté l'article 4 bis modifié dans le
sens souhaité par MM. Jean-Michel Belorgey, Claude Huriet et
Jean-Pierre Fourcade .
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A l'article 5 , la commission a adopté le texte de
l'Assemblée nationale modifié pour:

- prévoir que la garantie instituée ne s'appliquait au
risque chômage que si l'assuré n'avait pas atteint l'âge minimum
de la retraite, et au risque décès que s'il était souscrit à titre
d'accessoire à une autre garantie ;

- préciser en conséquence que les contrats ou
conventions couvrant exclusivement le risque décès n'étaient pas
soumis à l'article 5 .

A l'article 6, la commission , après avoir approuvé une
modification rédactionnelle introduite par l'Assemblée nationale a
adopté un amendement précisant, conformément au voeu du Sénat,
que le maintien des prestations au niveau acquis prévu par cet
article ne faisait pas obstacle aux révisions prévues dans le contrat
ou la convention.

Pour limiter le risque de clauses de révision abusives,
elle a toutefois prévu que les révisions liées au non-renouvellement
ou à la résiliation du contrat ou de la convention étaient interdites.

L 'article 6 a été adopté ainsi modifié.

A l'article 6 bis (nouveau), M. Claude Huriet a estimé
que l'application de la théorie du mandat au contrat de prévoyance
collective facultative était surprenante dans la mesure où la
commission des lois de l'Assemblée nationale avait justement
rejeté cette théorie dans le cadre de l'examen du projet de loi
portant adaptation du code des assurances à l'ouverture du marché
européen. 11 avait alors été dit que cette théorie contraignait
l'assureur à couvrir les défaillances du souscripteur -avec le risque
d'augmentation des primes que cela comporte- et pouvait l'inciter à
s'immiscer, au détriment du souscripteur, dans les relations que
celui-ci entretient avec les adhérents au contrat.

Il y a également lieu de considérer que la jurisprudence
permet déjà de faire peser sur le seul souscripteur la responsabilité
de ses manquements aux obligations du contrat.

M. .Jean-Yves Chamard a observé que la disposition
proposée permettait de garantir les assurés des contrats de groupe
ouverts contre des intermédiaires peu fiables.

Soulignant la spécificité du domaine de la prévoyance,
M. Jean-Marie Le Guen a estimé qu'il serait inacceptable qu'un
assuré ayant régulièrement cotisé puisse être privé des prestations
auquel il a droit du seul fait d'une carence du souscripteur.
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L'article 6 bis a été réservé.

Les article 7 bis et 7 ter (nouveau) ont été adoptés dans le
texte de l'Assemblée nationale.

Après adoption de modifications rédactionnelles
proposées par M. Jean-Marie Le Guen, les articles 7 quater et 7
quinquies (nouveaux) ont été adoptés dans le texte de l'Assemblée
nationale.

A l'article 7 sexies (nouveau), conformément aux
suggestions de M. Jean-Marie Le Guen, la commission a adopté une
modification de portée rédactionnelle puis rétabli l'obligation
d'informer et de consulter le comité d'entreprise sur les garanties
collectives de prévoyance mises en place par accord d'entreprise.

L 'article 7 sexies (nouveau) a été adopté ainsi modifié.

L'article 7 septies (nouveau) a été adopté dans le texte de
l'Assemblée nationale après que la commission eût décidé , à
l'initiative de M. Jean-Marie Le Guen, de renvoyer à un décret le
soin de déterminer le contenu du rapport sur les comptes de la
convention ou du contrat.

A l article 7 octies (nouveau), la commission a adopté le
texte voté par l'Assemblée nationale.

La commission a adopté l'article 8 dans le texte voté par
l'Assemblée nationale, à l'exception de l'article L. 732-12 relatif à
la composition de la commission où elle a repris, pour l'avant-
dernier alinéa , k texte du Sénat selon lequel le directeur de la
sécurité sociale ou son représentant siège auprès de la commission
en qualité de commissaire du gouvernement.

Les articles 9, 10, 13 et 15 ont été adoptés dans le texte
voté par l'Assemblée nationale .

La commission a adopté l'article 16 dans le texte voté
par l'Assemblée nationale, modifié par un amendement à caractère
rédactionnel de M. Jean-Marie Le Guen.

La commission a adopté l'article 17 dans le texte voté
par l'Assemblée nationale.

La commission a maintenu la suppression de l'article 18
votée par l'Assemblée nationale .
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La commission a adopté l'article 20 dans le texte voté
par l'Assemblée nationale.

La commission a adopté l'article 21 dans le texte voté
par l'Assemblée nationale, modifié par un amendement de
coordination proposé par M. Jean-Marie Le Guen .

La commission a ensuite repris l'examen de l'article
6 bis, précédemment réservé.

M. Jacques Bimbenet ayant suggéré que l'on exclut
du champ d'application de cet article les opérations collectives
mentionnées à l'article 2, M. Jean-Marie Le Guen a proposé un
amendement allant en ce sens.

M. Claude Huriet a estimé que cet amendement ne
modifiait en rien la portée de l'article 6 bis.

Après les observations de MM. Jean-Michel Belorgey,
Jacques Bimbenet , Jean-Yves Chamard , Jean-
Pierre Fourcade et Bernard Seillier, la rédaction de l'Assemblée
nationale, modifiée par l'amendement de M. Jean-Marie Le Guen a
été adoptée par 6 voix contre 2, 2 commissaires s'abstenant.

La commission mixte paritaire a adopté l'ensemble
du texte ainsi élaboré, que vous trouverez ci-après et qu'il
appartient au Gouvernement de soumettre à votre
approbation.
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TEXTE ÉLABORÉ PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS COMMUNES AUX OPÉRATIONS MISES EN OEUVRE PAR LES

ENTREPRISES RÉGIES PAR LE CODE DES ASSURANCES, PAR LES INSTITUTIONS
RELEVANT DU TITRE III DU LIVRE VII DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET DE

LA SECTION 4 DU CHAPITRE II DU TITRE II DU LIVRE VU DU CODE RURAL ET PAR

LES MUTUELLES RELEVANT DU CODE DE LA MUTUALITÉ

Article premier

(Texte de la commission mixte paritaire)

Les dispositions du présent titre s'appliquent aux
opérations ayant pour objet la prévention et la couverture du risque
décès, des risques portant atteinte à l'intégrité physique de la
personne ou liés à la maternité ou des risques d'incapacité de
travail ou d'invalidité ou du risque chômage.

Seuls sont habilités à mettre en oeuvre les opérations de
couverture visées au premier alinéa les organismes suivants :

a) entreprises régies par le code des assurances;

b) institutions relevant du titre III du livre VII du code de
la sécurité sociale ;

c) institutions relevant de la section 4 du chapitre II du
t' iure 11 du livre VU du code rural ;

d) mutuelles relevant du code de la mutualité.

Article 2

(Texte de l'Assemblée nationale)

Lorsque des salariés sont garantis collectivement, soit
sur la base d'une convention ou d'un accord collectif, soit à la suite
de la ratification par la majorité des intéressés d'un projet d'accord
proposé par le chef d'entreprise, soit par décision unilatérale de
l'employeur, contre le risque décès, les risques portant atteinte à
l'intégrité physique de la personne ou liés à la maternité ou les
risques d'incapacité de travail ou d'invalidité , l'organisme qui
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délivre sa garantie prend en charge les suites des états
pathologiques survenus antérieurement à la souscription du
contrat ou de la convention ou à l'adhésion à ceux-ci , sous réserve
des sanctions prévues en cas de fausse déclaration.

Aucune pathologie ou affection qui ouvre droit au
service des prestations en nature de l'assurance maladie du régime
général de sécurité sociale ne peut être exclue du champ
d'application des contrats ou conventions visés au premier alinéa
dans leurs dispositions relatives au remboursement ou à
l'indemnisation des frais occasionnés par une maladie , une
maternité ou un accident.

Article 3

(Texte de la commission mixteparitaire)

Pour les opérations collectives autres que celles
mentionnées à l'article 2 de la présente loi et pour les opérations
individuelles, l'organisme qui a accepté une rsuscription ou une
adhésion doit, sous réserve des sanctions prévues en cas de fausse
déclaration, prendre en charge les suites d'états pathologiques
survenus antérieurement à l'adhésion de l'intéressé ou à la

souscription du contrat ou de la convention.

Toutefois, il peut refuser de prendre en charge les suites
d'une maladie contractée antérieurement à l'adhésion de

l'intéressé ou à la souscription du contrat ou de la convention à
condition :

a ) que la ou les maladies antérieures dont les suites ne
sont pas prises en charge soient clairement mentionnées dans le
contrat individuel ou dans le certificat d'adhésion au contrat

collectif ;

b)   q l'organisme apporte la preuve que la maladie
était antérieure à la souscription du contrat ou à l'adhésion de
l'intéressé au contrat collectif.

Dans les cas prévus à l'alinéa précédent ,
l'administration de la preuve s'effectue dans le respect des
dispositions de l'article 378 du code pénal relatives au secret
professionnel .
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Articlée

(Texte de la commission mixte paritaire)

Lorsque des salariés sont garantis collectivement, dans
les conditions prévues à l'article 2 de la présente loi , en vue
d'obtenir le remboursement ou l'indemnisation des frais

occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, le
contrat ou la convention doit prévoir, sans condition de période
probatoire ni d'examen ou de questionnaire médicaux , les
modalités et les conditions tarifaires des nouveaux contrats ou

conventions par lesquels l'organisme maintient cette couverture :

l°au profit des anciens salariés bénéficiaires d'une
rente d'incapacité ou d'invalidité, d'une pension de retraite ou, s'ils
sont privés d'emploi , d'un revenu de remplacement, sans condition
de durée, sous réserve que les intéressés en fassent la demande
dans les six mois qui suivent la rupture de leur contrat de travail ;

2° au profit des personnes garanties du chef de l'assuré
décédé, pendant une durée minimale de douze mois à compter du
décès, sous réserve que les intéressés en fassent la demande dans
les six mois suivant le décès.

Le nouveau contrat ou la nouvelle convention doit

prévoir que la garantie prend effet, au plus tard, au lendemain de
la demande.

Les tarifs applicables aux personnes visées par le
présent article peuvent être supérieurs aux tarifs globaux
applicables aux salariés actifs dans des conditions fixées par décret.

Article 4 bis

(Texte de la commission mixte paritaire)

Lorsque des salariés sont garantis collectivement, dans
les conditions prévues par l'article 2 de la présente loi , contre le
risque décès, les risques portant atteinte à l'intégrité physique de
la personne ou liés à la maternité ou les risques d'incapacité de
travail ou d'invalidité, le contrat ou la convention doit prévoir le
délai de préavis applicable à sa résiliation ou à son non-
renouvellement ainsi que les modalités et les conditions tarifaires
selon lesquelles l'organisme peut maintenir la couverture , sans
condition de période probatoire ni d'examen ou de questionnaire
médicaux, au profit des salariés concernés, sous réserve qu'ils en
fassent la demande avant la fln du délai de préavis.
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ArticleS

(Texte de la commission mixte paritaire)

Pour les opérations collectives autres que celles
mentionnées à l'article 2 de la présente loi et pour les opérations
individuelles et sous réserve du paiement des primes ou cotisations
et des sanctions prévues en cas de fausse déclaration , après
l'expiration d'un délai de deux ans suivant l'adhésion de l'intéressé
ou la souscription du contrat ou de la convention, l'organisme ne
peut refuser de maintenir aux intéressés le remboursement ou
l'indemnisation des frais occasionnés par une maladie, une
maternité ou un accident. Les personnes visées sont celles qui sont
affiliées au contrat collectif ou d'assurance de groupe ou
mentionnées au contrat individuel ou à la convention tant que
celles-ci le souhaitent, sans réduction des garanties souscrites, aux
condiiions tarifaires de la catégorie dont elles relèvent, avec
maintien, le cas échéant, de la cotisation ou de la prime pour risque
aggravé.

L'organisme ne peut ultérieurement augmenter le tarif
d'un assuré ou d'un adhérent en se fondant sur l'évolution de l'état
de santé de celui-ci .

Si l'organisme veut majorer les tarifs d'un type de
garantie ou de contrat, la hausse doit être uniforme pour
l'ensemble des assurés ou adhérents souscrivant ce type de
garantie ou de contrat.

Les mêmes dispositions sont applicables aux garanties
contre les risques d'incapacité de travail ou d'invalidité, le risque
chômage et, à titre accessoire à une autre garantie, contre le risque
décès tant que l'assuré n'a pas atteint l'âge minimum requis pour
faire valoir ses droits à une pension de vieillesse et sous réserve des
sanctions pour fausse déclaration .

Les dispositions du présent article ne sont applicables ni
aux contrats ou conventions qui couvrent exclusivement le risque
décès, ni à la garantie ou au contrat souscrit en application du
troisième alinéa de l'article 4 de la présente loi .

Article 6

(Texte de la commission mixte paritaire)

Lorsque des assurés ou des adhérents sont garantis
collectivement contre les risques portant atteinte à l'intégrité
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physique de la personne ou liés à la maternité, le risque décès ou les
risques d'incapacité ou d'invalidité, la résiliation ou le non-
renouvellement du contrat ou de la convention est sans effet sur le

versement des prestations immédiates ou différées, acquises ou
nées durant son exécution . Le versement des prestations de toute
nature se poursuit à un niveau au moins égal à celui de la dernière
prestation due ou payée avant la résiliation ou le non-
renouvellement, sans préjudice des révisions prévues dans le
contrat ou la convention . De telles révisions ne peuvent être
prévues à raison de la seule résiliation ou du seul non-
renouvellement.

L'engagement doit être couvert à tout moment, pour
tous les contrats ou conventions souscrits, par des provisions
représentées par des actifs équivalents.

Article 6 bis

(Texte de la commission mixte paritaire)

Pour les opérations collectives autres que celles
mentionnées à l'article 2 de la présente loi , le souscripteur est, pour
l'exécution du contrat ou de la convention, réputé agir à l'égard de
l'assuré ou de l'adhérent pour le compte de l'organisme qui délivre
sa garantie .

Article 7 bis

( Texte de l'Assemblée nationale)

Les dispositions des articles 2 , 4 , 6 et 7 sont des
dispositions d'ordre public et s'appliquent quelle que soit la loi
régissant le contrat.

Article 7 ter

(Texte de l'Assemblée nationale)

Aucun salarié employé dans une entreprise avant la
mise en place, à la suite d'une décision unilatérale de l'employeur,
d'un système de garanties collectives contre le risque décès, les
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risques portant atteinte à l'intégrité physique de la personne ou
liés à la maternité ou les risques d'incapacité de travail ou
d'invalidité ne peut être contraint à cotiser contre son gré à ce
système.

Article 7 quater

(Texte de la commission mixte paritaire)

Le souscripteur d'une convention ou d'un contrat conclu
avec un organisme appartenant à l'une des catégories mentionnées
à l'article premier de la présente loi , en vue d'apporter à un groupe
de personnes une couverture contre le risque décès, les risques
portant atteinte à l'intégrité physique de la personne ou liés à la
maternité ou des risques d'incapacité de travail ou d'invalidité, est
tenu de remettre à l'adhérent une notice d'information détaillée qui
définit notamment les garanties prévues par la convention ou le
contrat et leurs modalités d'application.

Le souscripteur est également tenu d' informer
préalablement par écrit les adhérents de toute réduction des
garanties visées à l'alinéa précédent.

Article 7 quinquies

( Texte de la commission mixte paritaire)

A la fin du deuxième alinéa de l'article L. 431-4 du code

du travail , les mots : "ainsi que leurs conditions de vie dans
l'entreprise" sont remplacés par les mots : "leurs conditions de vie
dans l'entreprise ainsi que les conditions dans lesquelles ils
bénéficient d'une couverture contre le risque décès , les risques
portant atteinte à l'intégrité physique de la personne ou liés à la
maternité ou les risques d'incapacité de travail ou d'invalidité."

Article 7 sexies

( Texte de lu commission mixte paritaire)

L'article L. 432-3 du code du travail est complété par un
alinéa ainsi rédigé :
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"Le comité d'entreprise est obligatoirement informé et
consulté préalablement à la mise en place d'une couverture des
salariés contre le risque décès, les risques portant atteinte à
l'intégrité physique de la personne ou liés à la maternité ou les
risques d'incapacité de travail ou d'invalidité ou à la modification
de la couverture existante.

Article 7 septies

(Texte de la commission mixte paritaire)

Lorsque des salariés d'une entreprise bénéficient, dans
les conditions prévues à l'article 2 de la présente loi, de garanties
collectives contre le risque décès, les risques portant atteinte à
l'intégrité physique de la personne ou liés à la maternité ou des
risques d'incapacité de travail ou d'invalidité, l'organisme assureur
est tenu de fournir chaque année au chef d'entreprise un rapport
sur les comptes de la convention ou du contrat dont le contenu est
fixé par décret.

Article 7 octies

(Texte de l'Assemblée nationale)

Il est inséré, après l'article L. 432-3-1 du code du travail,
un article L. 432-3-2 ainsi rédigé :

"Art. L. 432-3-2.- A la demande du comité d'entreprise
ou , à défaut, des délégués du personnel , le chef d'entreprise leur
présente chaque année le rapport mentionné à l'article de la loi
n° du renforçant les garanties offertes aux personnes
assurées contre certains risques."

TITRE 11

CONTRÔLE DES INSTITUTIONS RELEVANT DU TITRE 111 DU LIVRE
VII DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET DE LA SECTION 4 DU
CHAl'ITRE II DU TITRE II DU LIVRE VII DU CODE RURAL ET DES

MUTUELLES RELEVANT DU CODE DE LA MUTUALITÉ
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Article8

(Texte de la commission mixte paritaire)

Au chapitre 2 du titre ni du livre VII du code de la
sécurité sociale tel qu'il résulte des articles 16, 17 et 18 de la
présente loi est insérée une section 3 ainsi rédigée :

'Section 3

'Commission de contrôle

"Art. L. 732-10 et L. 732-11 Non modifiés

"Art. L. 732- 1 2 . - La commission comprend cinq
membres nommés pour une durée de six ans par arrêté conjoint du
ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé de
l'agriculture :

"1° un membre du Conseil d'État ayant au moins le rang
de conseiller d'État, président, proposé par le vice-président du
Conseil d'État ;

"2° un membre de la Cour de cassation ayant au moins
le rang de conseiller à la Cour de cassation, proposé par le premier
président de la Cour de cassation ;

"3° un membre de la Cour des comptes ayant au moins le
rang de conseiller maître, proposé par le premier président de la
Cour des comptes ;

"4° deux membres choisis en raison de leur compétence,
l'un dans le secteur de la mutualité, après avis du conseil supérieur
de la mutualité, l'autre dans celui des institutions de prévoyance
complémentaire.

"Cinq suppléants sont nommés dans les mêmes
conditions.

"Les membres titulaires et suppléants de la commission
ne peuvent être révoqués. Leur mandat n'est pas interrompu par
les règles concernant la limite d'âge qui leur est éventuellement
applicable.

"Le directeur de la sécurité sociale ou son représentant
siège auprès de la commission en qualité de commissaire du
Gouvernement ; lorsque les travaux de la commission concernent
les institutions définies à l'article 1050 du code rural , il est
remplacé par le directeur des exploitations, de la politique sociale
et de l'emploi ou son représentant.
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En cas de partage égal des voix, celle du président est
prépondérante.

"Art . L. 732-13 Le contrôle des institutions est

effectué sur pièces et sur place.

"La commission organise ce contrôle et en définit les
modalités ; à cette fin , sont mis à sa disposition en tant que de
besoin , les membres de l'inspection générale des affaires sociales
ainsi que les autres fonctionnaires commissionnés par elle qui sont
nécessaires à l'exercice de sa mission.

"Art. L. 732-14 à L. 732-17.- Non modifiés.

Art. L. 732-18 Lorsqu'une institution a enfreint une
disposition législative ou réglementaire à laquelle elle est soumise
ou lorsque son fonctionnement met gravement en péril sa marge de
sécurité ou l'exécution des engagements qu'elle a contractés envers
les assurés, la commission, après l'avoir mise en demeure de
présenter des observations, peut lui adresser une mise en garde.

"Elle peut également, dans les mêmes conditions, lui
enjoindre de prendre dans un délai déterminé toutes mesures
destinées à rétablir ou renforcer son équilibre financier ou à
corriger ses pratiques.

"Art. L. 732-19.- Si une institution n'a pas déféré à une
injonction, la commission peut prononcer à son encontre, compte
tenu de la gravité du manquement , l'une des sanctions
disciplinaires suivantes :

" 1° l'avertissement

"2° le blâme ;

"3° l'interdiction d'effectuer certaines opérations et
toutes autres limitations dans l'exercice de l'activité ;

"4° le retrait total ou partiel d'autorisation.

"Lorsqu'une sanction prononcée par la commission est
devenue définitive, la commission peut, aux frais de l'institution
sanctionnée, ordonner l'insertion de sa décision dans troisjournaux
ou publications qu'elle désigne et l'affichage dans les lieux et pour
la durée qu'elle indique.
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Dans tous les cas visés au présent article , la
commission statue après une procédure contradictoire . Les
intéressés peuvent demander à être entendus. Ils peuvent se faire
représenter ou assister. Les institutions sanctionnées peuvent,
dans le délai de deux mois qui suit la notification de la décision,
former un recours de pleinejuridiction devant le Conseil d'État.

"Art. L. 732-20 - Non modifié. .....................

"Art. L. 732-21 .- La commission instituée par l'article
L. 732-10 et la commission de contrôle des assurances instituée par
l'article L. 310-12 du code des assurances peuvent échanger toutes
les informations nécessaires à l'accomplissement de leurs missions
respectives et organiser, conjointement, le contrôle des organismes
qui relèvent de leur compétence dans le cas visé à l'article L. 732-16
du présent code lorsque l'organisme lié à l'institution relève du
code des assurances ; elles veillent à la coordination de leurs
travaux ; à cette fin , elles peuvent tenir des réunions communes.

"Art. L. 732-22 .- Non modifié.

Article 9

(Texte de l'Assemblée nationale)

L'article L. 531-1 du code de la mutualité est ainsi

rédigé :

"Art. L. 531-1 .- Le contrôle des mutuelles est effectué,
dans l'intérêt de leurs membres, par la commission de contrôle
mentionnée aux articles L. 732-10 et L. 732-12 du code de la
sécurité sociale."

Article 10

(Texte de l'Assemblée nationale)

Après l'article L. 531-1 du code de la mutualité, sont
insérés les articles L. 531-1-1 à L. 531-1-6 ainsi rédigés:

"Art. L. 531 -1 -l.- Non modifié

"Art. L. 531-1-2 .- Le contrôle des mutuelles est effectué

sur pièces et sur place.
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"La commission organise le contrôle et en définit les
modalités ; à cette fin , sont mis à sa disposition, en tant que de
besoin , les membres de l'inspection générale des affaires sociales et
les agents du contrôle des services extérieurs du ministre chargé de
la mutualité ainsi que les autres fonctionnaires commissionnés par
elle qui sont nécessaires à l'exercice de sa mission.

"Art. L. 531 -1 -3.- Non modifié

"Art. L. 531 -1-4.- La commission peut demander aux
commissaires aux comptes d'une mutuelle tout renseignement sur
l'activité de celle-ci . Les commissaires aux compter sont alors
déliés, à son égard, du secret professionnel.

"Art. L. 531 - 1 -5.- Si cela est nécessaire à l'exercice de sa

mission et dans la limite de celle-ci , la commission peut décider
d'étendre le contrôle sur place d'une mutuelle à toute personne
morale liée directement ou indirectement par une convention à
celle-ci et susceptible d'al térer son autonomie de fonctionnement ou
de décision concernant l'un quelconque de ses domaines d'activité.

"Cette extension du contrôle ne peut avoir d'autre objet
que la vérification de la situation financière réelle de la mutuelle
contrôlée ainsi que le respect par cette mutuelle des engagements
qu'elle a contractés auprès des adhérents.

"Lorsque l'organisme lié à la mutuelle relève du code
des assurances, la commission et la commission de contrôle des
assurances instituée par l'article L. 310-12 du code des assurances
peuvent échanger toutes les informations nécessaires à
l'accomplissement de leurs missions respectives et organiser,
conjointement, le contrôle des organismes qui relèvent de leurs
compétences ; elles veillent à la coordination de leurs travaux ; à
cette fin , elles peuvent tenir des réunions communes.

"Art. L. 531-1 -6.- Non modifié "

Article 13

(Texte de l'Assemblée nationale)

11 est ajouté au titre QI du code de la mutualité un
article L. 531-6 ainsi rédigé :

"Art. L. 531-6.- Dans tous les cas mentionnés aux

articles L. 531-2, L. 531-3 , L. 531-4 et L. 531-5 , la commission
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statue après une procédure contradictoire. Les intéressés peuvent
demander à être entendus. Ils peuvent se faire représenter ou
assister. Les mutuelles sanctionnées peuvent, dans le délai de deux
mois qui suit la notification de la décision , former un recours de
pleine juridiction devant le Conseil d'État.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 15

(Texte de l'Assemblée nationale)

I.- L'intitulé du titre III du livre VII du code de la

sécurité sociale est ainsi rédigé : Titre III.- Dispositions relatives
aux régimes et institutions de retraite ou de prévoyance
complémentaire des salariés."

IL- Au titre III du livre VII du code de la sécurité

sociale, l'intitulé du chapitre premier est ainsi rédigé :

"Chapitre premier.- Régimes complémentaires de
retraite ou de prévoyance des salariés. "

Hl.- Dans le même chapitre premier est insérée une
section 1 intitulée " Dispositions générales ", comportant les
articles L. 731-8, L. 731-9, L. 731-10 et L. 731-2-1 qui deviennent
respectivement les articles L. 731-1 , L. 731-2, L. 731-3 et L. 731-4.

IV.- 1e Au premier alinéa de l'article L. 731-2 du code de
la sécurité sociale, les mots : " l'article L. 731-8 ", sont remplacés
par les mots : " l'article L. 731-1 ".

2° A l'article L. 731-3, les mots : " l'article L. 731-9 ",
sont remplacés par les mots : " l'article L. 731-2

3° Au premier alinéa de l'article L. 731-4, les mots :
"l'article L. 731-8 " et " l'article L. 731-1 ", sont respectivement
remplacés par les mots : " l'article L. 731-1 " et " l'article L. 732-1 ".

V.- Dans le même chapitre premier est insérée une
section 2 intitulée " Dispositions relatives aux régimes
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complémentaires de retraite " comportant les articles L. 731-5 ,
L. 731-6, L. 731-7 et l'article L. 732-1 qui devient l'article L. 731-8.

VI.- 1 e Au premier alinéa de l'article L. 731-5 du code de
la sécurité sociale, les mots : "l'article L. 731-1" sont remplacés par
les mots : "l'article L. 732-1".

2° Au deuxième alinéa du même article et à l'article

L. 731-6, les mots : "l'article L. 731-9" sont remplacés par les mots :
"l'article L. 731-3".

Article 16

(Texte de la commission mixteparitaire)

I.- Au titre 111 du livre VII du code de la sécurité sociale,
l'intitulé du chapitre 2 est ainsi rédigé : "Chapitre 2.- Institutions
de retraite ou de prévoyance complémentaire des salariés".

II.- Dans le même chapitre 2 est insérée une section 1
intitulée "Autorisation de fonctionner" comportant l'article
L. 731-1 qui devient l'article L. 732-1 ainsi rédigé :

"Art. L. 732 -1 . - Les institutions de retraite ou de

prévoyance complémentaire qui constituent, dans le cadre d'une ou
de plusieurs entreprises au profit des travailleurs salariés ou
assimilés, des avantages s'ajoutant à ceux qui résultent de
l'organisation de la sécurité sociale ne peuvent être maintenues ou
créées qu'avec l'autorisation de l'autorité compétente de l'État.

"Ces institutions reçoivent également, dans les
conditions prévues par la loi n° du renforçant les garanties
offertes aux personnes assurées contre certains risques, l'adhésion
à titre individuel d'anciens salariés ou d'ayants droit de salariés.

"Un décret en Conseil d'État détermine les conditions

auxquelles est subordonné l'octroi de l'autorisation.

"Sans préjudice des dispositions de l'article L. 732-19,
l'autori'ation peut être retirée par l'autorité compétente de l'État
en cas de modification substantielle des données au vu desquelles
elle avait été délivrée.

"Pour les institutions autres que celles qui sont dans le
champ de compétence de la commission prévue à l'article L. 732-10,
un décret en Conseil d'État détermine les conditions auxquelles est
subordonné le retrait de l'autorisation."
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Article 17

( Texte de l 'Assemblée nationale)

I.* Dans le chapitre II du titre in du livre VII du code de
la sécurité sociale , il est inséré une section 2 intitulée
"Fonctionnement" comportant le» articles L. 731-11 , L. 731-3 ,
L. 731-2, L. 731-4 , L. 731-12 et L. 731-13 qui deviennent
respectivement les articles L. 732-2, L. 732-3, L. 732-4, L. 732-5,
L. 732-6 et L. 732-7.

II.- Dans les articles L. 732-2, L. 732-3 , L. 732-4, L. 732-
5, L. 732-6 et L. 732-7, les mots : "l'article L. 731-1" sont remplacés
par les mots "l'article L. 732-1".

m.- La même section 2 est complétée par deux articles
L. 732-8 et L. 732-9 ainsi rédigés:

"Art. L. 732-8.- Lorsque l'importance ou la nature des
activités telles qu'elles sont définies par un décret en Conseil d'État
le justifient, les institutions sont soumises au contrôle d'un ou de
plusieurs commissaires aux comptes.

"Elles nomment au moins un commissaire aux comptes
et un suppléant, choisis sur la liste mentionnée à l'article 219 de la
loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, qui
exercent leurs fonctions dans les conditions prévues par cette loi,
sous réserve des adaptations rendues nécessaires par le statut
juridique des institutions et qui sont fixées par décret en Conseil
d'État.

"Art. L. 732-9.- Un décret en Conseil d'État détermine

les règles de fonctionnement et les conditions de la liquidation des
institutions visées à l'article L. 732-1 ."

Article 18

Supprimé.
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Article20

(Texte de l 'Assemblée nationale)

I. - Au cinquième alinéa (b) de l'article L. 111-2 du code
de la mutualité, les mots : "aux articles L. 3 et L. 4", sont remplacés
par les mots : "à l'article L. 732-1".

I bis.- L'article L. 111-2 du code de la mutualité est

complété par un alinéa ainsi rédigé

"Les mutuelles qui gèrent un régime obligatoire de
sécurité sociale sont régies par le présent code, sous réserve des
dispositions législatives, réglementaires et statutaires qui sont
propres à la gestion d'un tel régime."

II.- Dans le deuxième alinéa de l'article L. 121-1 du code

de la mutualité, les mots "d'une convention collective, d'un accord
d'établissement" sont remplacés par les mots ; "d'une convention ou
d'un accord collectif, de la ratification à la majorité des intéressés,
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État, d'un projet
d'accord proposé par le chefd'entreprise."

TITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 21

(Texte de la commission mixte paritaire)

I. - Les dispositions de l'article 7 sont applicables aux
contrats ou conventions souscrits antérieurement à la date de

publication de la présente loi .

IL- Les contrats ou conventions souscrits antérieure­

ment à la date de publication de la présente loi devront, s'il y a lieu ,
être rendus conformes aux dispositions des trois premiers alinéas
de l'article 4 et à celles de l'article 4 bis dans un délai d'un an

suivant cette date et aux dispositions du dernier alinéa de l'article
4 dans un délai de sept ans suivant la même date.

III.- Les dispositions de l'article 5 sont applicables aux
contrats ou conventions souscrits deux ans au moins avant la date

de publication de la présente loi .
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Ces dispositions deviendront applicables aux autres
contrats ou conventions souscrits avant la date de publication de la
présente loi lorsqu'un délai de deux ans se sera écoulé depuis la
souscription de ces contrats.

IV.- Les dispositions des articles 2 et 3 sont applicables
aux contrats ou conventions souscrits à partir de la date de
publication de la présente loi .

V.- Par dérogation au second alinéa de l'article 6 de la
présente loi , les organismes qui, pour les opérations ayant pour
objet la couverture des risques portant atteinte à l'intégrité
physique de la personne ou liés à la maternité, du risque décès ou
des risques d'incapacité ou d'invalidité, n'ont pas, à la date de
publication de la présente loi , pour les contrats ou conventions
existants, les provisions correspondant à leur engagement, ou ne
sont pas en mesure de les constituer intégralement à l'aide de leurs
réserves, à l'exclusion des bénéfices non distribués, sont dispensés
de l'obligation de provisionnement intégral des prestations
immédiates ou différées acquises ou nées à cette date.

Ils disposent d'une période transitoire se terminant le
31 décembre 1996, pour constituer chaque année et au moins
linéairement les provisions nécessaires à la couverture des
prestations immédiates ou différées acquises ou nées après la date
de publication de la présente loi au titre des contrats ou
conventions existants.

Une indemnité de résiliation correspondant à la fraction
de l'engagement visé au premier alinéa de l'article 6 qui n'est pas
couverte intégralement par des provisions, est due par le
souscripteur en cas de résiliation ou de non-renouvellement du
contrat ou de la convention. Toutefois, cette indemnité n'est pas
exigible si un nouveau contrat ou une nouvelle convention
souscrite en remplacement du contrat ou de la convention
précédente prévoit la reprise intégrale des engagements relatifs au
contrat ou à la convention initiale ; les provisions éventuellement
constituées à cet effet sont alors intégralement transférées au
nouvel organisme.

Un décret détermine les modalités d'application des
trois précédents alinéas.
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TITRE PREMIER

DISPOSITIONS COMMUNES AUX OPÉRATIONS MISES EN

OEUVRE PAR J» ENTREPRISES RÉGIES PAR LE CODE DES

ASSURANCES. PAR LES INSTITUTIONS RELEVANT DU

TITRE III DU LIVRE VII DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

ET DE LA SECTION 4 DU CHAPITRE 11 DU TITRE II DU LIVRE

VI DU CODE RURAL. ET PAR LES MUTUELLES RELEVANT

DU CODE DE LA MUTUALITÉ :

Article premier.

Le* dispositions du privent titre s'appliquent aux opérations

» mises en enivre par les organismes suivant* :

a ) entreprises régie* par le code des assurances ;

b) institutions relevant du titre III du livre V II du code de la

sécurité axiale ;

cl institutions relevant de 1« section 4 du i hapitre II du titre

Il du livre VII ducode rural ;

di mutuelles relevant du code de la mutualité ;

et ayant pou objet la couverture du risque dites, des risi/uo portant

atteinte à l'iitégrité physique de la personne ou lit* a la maternité ou

de* risque*, Fincepactte de travailuu d'invalidité.

Art. 2.

Lorsque de* salariés sont garantis collectivemenl , suit sur la

base iTiine convention ou d'un accord collectif, soit a la suite de la

ratification par la majorité des intéressés d'un projet d'accord

proposé par le chef d'entreprise, soit par décision unilatérale de

l'employeur, contre le risque décès, les risques portant atteinte à

l'intégrité physique de la personne ou liés 4 la maternité ou les

risques d'incapacité de travail ou d'invalidité , l'organisme qui

délivre sa garantie prend en charge le» suites des états

pathologiques survenus antérieurement A la souscription du
contrat ou de la convention ou à l*adhésirn à leui-ii , sous réserve

des sanctions prévues en cas de fausse déclaration.

Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Division et intitulé sans modification

Article premier.

Le* dispositions du présent titre «'appliquent aux

opérations ayant pour objet la prévention et la couverture du risque

décH, de* risque* portant atteint* à l'intégrité phyiiqrie dé la
personne ou lié* A la maternité ou de* riiqut* d'ncapacité de

travail ou dïnvalidté et du risque du ckômage.

Seult «ont habilité* à mettre en oeuvre le* opérations de

couverture visées au premieralinéa les organismes suivante :

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification )

(Alinéa sans modification )

(Alinéa sans modification )

Alinéa supprimé

Art. 2.

( Alinéa sans modification )
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Art. 3.

Pour les opérations collectives autres que celles mentionnées

à l'article 2 de la présente toi et pour Im opérations individuelle*,

l'organisme qui a accepté une souscription ou une adhésion ne peut

refusera sous réserve des sanctions prévues en cas de fausse

déclaration, de prendre en charge les suites d'états pathologiques
survenus antérieurement A l'adhésion de l'intéressé ou A la

souscription du contrat ou de la convention qu'à la condition

a ) que le ou les (Uta pathologiques antérieurs dont les

suites ne sont pas primo en charge soient clairement mentionnée
dans le contrat individuel ou dans le certificat d'adhésion au contrat

collectif;

b ) que l'organisme apporte la .preuve que l'état

pathologique était antérieur à la souscription du contrat ou A
l'adhésion de l'intéressé su contrat collectif.

... Danà les cas prévus a l'alinéa précédent, l'sdrintsUalion

de la preuve s'effectue dans le respect des dispositions de l'article
378 du code pénal relatives au secret professionnel.

Art. 4.

Lorsque des salariés sont garantis collectivement, dans les

conditions prévues à l'article 2 de la présente loi, en vue d'obtenir le
remboursement ou l'indemnisation des frais occasionnes >ar une

maladie, une maternité ou un accident, le contrat ou la convention

doit prévoir, sans condition de période probatoire ni d'ex amen ou de

questionnaires médicaux, les mudaliUs et les conditions tarifaires
des nouveaux contrats ou conventions par lesquels l'organisme

i-iaintient cette couverture :

I * au profit des aixiciu salariés bénéficiaires d'une rente

d'incapacité ou d'invslidile, d'une pension de retraite ou, s'ils sont

privés d'emploi, d'un revenu de remplacement, sans condition de
durée, «ous réserve que les intéressés en fassent lu demande dans

les trois mois qui suivent la rupture de leur contrat de travail ;

2* au profit des personne* garanties du «.Irf de l'assuré

decédé, pendant une durée minimale de douze mois A compter du
décès, sous réserve que les intéressés en fassent la demande dans les
trois mois suivant le Hères.

T--I . . »...
d»*MI |NU

l'Assemblée nationale

Aucune pathologie ou affection qui ouvre droit au service

de» prestation* en nature de Ihtsurance maladie du régime général

de sécurité sociale ne peut tire exclue du champ inapplication de*

contrats o« conventions visés ou premier alinéa dans leurt
disposition* relative» ou remboursement ou l'indemnisation de*

frai* occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident.

Art. 3.

Pourles~

». de la convention.

Toûtefiiù,Ibrganumt visé à tblinéa procèdent peut réfuter
de prendre en charge les suites alunit maladie contractée

antérieurement & Ihdhéiion de l%ntére**é ou à la toutcrilpion du
contrat ou de ta convention à condition :

ai que la ou les maladie* antérieures dont les suites ne sont

pas prises en charges soient clairement mentionnées..

collectif;

b) que l'organisme apports la preuve que la maladie était
antérieur* A»

„ collectif.

(Alinéa sans modification )

Art. 4.

lorsque des.­

un accident ou U chômage, le contrat ou...

._ cette couverture :

l ' su profit ...

.„ dans les ix mois qui suivent la rupture de leur contrat

de travail ;

2* au profit ...

... dans les nu mois suivant le décès .
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; t La nouveau contrit ou la nouvelle convention doit prévoir
<|ut> la garantie prend effet, au plus tard, tu lendemain de la
demande.

... Art.

Pour les opération* collectives autres que celles mentionnées à

l'article 2 de la présente loi et pour les opérations individuelles et

M us reserve du paiement des primes ou cotisations et des sanctions
prévues en cas de fougue déclaration, après l'eipiration d'un délai

de trois ans suivant l'adhésion de l'intéressé ou la souscription du

contrat ou de la convention, l'organisme ne peut refuser de
maintenir aux intéressés le remboursement ou l'indemnisation des

frais mentionnés aux articles L. 321 • 1 , 1 ' à 3* et L 33 1 -2 du code de

la sécurité sociale . I.es personnes visées sont celles qui sont affiliées

au contrat collectif ou d'assurance de groupe ou mentionnées au

contrat individuel ou à la convention tant que celies-ci le

souhaitent, sans réduction des garanties souscrites, aux conditions

tarifaires de la catégorie dont elles relèvent, avec maintien, le cas

échéant, de la cotisation ou de la prime pour risque aggravé.

l'organisme ne peut ultérieurement augmenter le tarif
d'un assuré ou d'un adherent en se fondant sur l'évolution de l'état

de santé de celui ci .

Si l'organisme veut majorer les tarifs d'un type de garantie

ou de contrat, la hausse doit être uniforme pour l'ensemble des

assurés ou adhérents souscrivant ce type de garantie ou de contrat .

Texte «douté par
l'Assemblée nationale

(Alinéa sans modification )

Les tarif» applicable* aux personnes vitéet par le prêtent

article ne peuvent Cire   supérieu aux tarif» globaux applicables aux

salariés actif», majoré» le ca* échéant dan» de* conditiont rue: par
décret,"

Art. 4 bit (nouveau)

Lorsque dtttalarié* sont garanti* collectivement, dan» Ut
condition* prévue* par IbrticU 2 de la présente lui, contre le risqut

dédis, let risques portant atteinte à l'intégrité phytique de la
personne ou liés d la maternité ou les ritquet dincapacié de travail
ou dinvalidité, le contrat ou la convention doit prévoir, tant

condition de période probatoire ni dharma ou de questionnaire

médicaux, le* modalité» et let condition» tarifaire»de» nouveaux

contrat» ou convention» par lesquels Ihrganitme maintient, en cas
de résiliation ou de non-renouvellement du contrat ou de la

convention précité*, cette couverture au profit de» salariés concerné*,

tant condition de durée, sons réserve' quM* en fassent la demande
dansle**ix mois suivant la résiliation on le non-renouvellement.

Let nouveaux contrait ou conventions mentionnés à

Ihlinéa précédent sont résilies de plein droit longue le» salariés

concernés sont à nouveau garantit collectivement contre let risques

précité* dan» le* condition* prévue» à Ibrticle 2 de la présente loi.

Art. 5.

Pour les opérations­

après l'expiration d'un délai de deux ans

suivant ...

...ou l'indemnisation des

frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident ni

la couverture du risque chômage. Le» personnes ...

.. risque aggravé.

( Alinéa sans modification )

( Alinéa sans modification )
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los uléma dispositions sont applicables aux garanties
contre le» risques d'incapacité Je travail ou d'invalidité tant que

l'assuré n'a pas atteint Tige minimum requis pour faire valoir ses
droit» â une pension de vieillesse et «oua réserve de* sanctions pour
fausse déclaration.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables à

la garantie ou au contrat souscrit en application du dernier alinéa

de l'article 4 de la présente loi.

Art 6.

Lorsque des assurés ou des adhérent» sont garantis

collectivement contre les risques décès, incapacité de travail ou
invalidité, la résUiatiuu ou le non renouvellement, du contrat ou de

la convention est sana effet Sur le versement des prestationa

immédiates ou différée*, acquises ou nées durant son exécution. Le

italianisai des prestations de toute nature se poursuità un niveau
au moins égal à celui de la derniers prestation due ou payée avant
la résiliation ou le non renouvellement, sans préjudice des révisions

pré/utt dont U contrat ou ta convention.

L'engagement doit être couvert à tout moment, pour tous

les contrats ou conventions souscrits, par des provisions

représentées pardes actifs équivalents.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Les mêmes disposition* sont applicables aux garanties

contre le ritque décès, les risques...

. pour

fausse déclaration.

Les dispositions -.

... en application du trouiime alinéa

de l'article 4 de la présente loi.

Art. 6. -,

Lorsque des assurés ou des adhérente sont garantis

collectivement contre les risques portant atteinte A iïntigrité

pkjùqu* de la personne ot Lit à là maternité, U risque décès ou U»
ritquetdWapaciU ou d\nualiditi,\*rHi\Mon „.

. non renouvellement

fAlinéa sana modification )

Art.6bii  (noH* a ,

Lorsque des atturét sont garantit par des contrat» de

groupes ouverts à adhésions facultatives contre let risques de décès,

Ut risques portant atteinte A Hntégrité physique de la personne ou
liés i la maternité ou les risques dincapaciti du travail où
dInvalidité, le souscripteur est, pour l'exécution du contrat ou de

la convention, réputé agir A l'égard de Ibtturé ou de Ihdkirent

pour le compte de Ibrganitme qui délivre ta garantie.

Art. 7.

, Conf orme. . . .

Art.7 Luluouveau )

Ir» dispositions des article» 2, 6 et 7 sont des disposition»

d'ordre public et s'appliquent quelle que soit la loi régissant le
contrat.

Art. 7 bit

Let dispositions des articles 2,4, 6tt 7 ..
...le

contrat.

Art. 7 Ur(nuuitau)

Aucun salarié tmpluyt tlant une vitreuse avant la mu* en

place, A la suite d'une décision untLt tirale de l'employeur, d'un
système de garanties collectives contre le risque dM», let risques
portant atteinte A l'Intégrité physique de la personne ou liés A la
maternité ou let risques d\ncapactli de travail ou dinivliditi ne

peut itre contraint A caturr contre ton gri A te système.
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Texte adopté par

rAiwwblée nationale

Art. 7 quaterlnouvtaui

Le souscripteur d\ine convention ou d'un contrat conclu

autc un organisme appartenant à tfcne de* catégories mentionnée*

à Ihrticltprtmitr de la loi i* du renforçant lt* garantie*

of* aux ptrtonnet assurée* contre certain» risques, en vue

dhpporter A un groupe de personnes une protection complémentaire

contre le risque décès, les risques portant atteinte A I intégrité

phytiqut de la personne ou liée à la maternité ou det ritque*

t'Incapacité de travail ou dinvalidité, est tenu de remettre à
l'adhérent une notice d'information détaillée qui définit

notamment let garantiet prévue» par la convention ou le contrat et

Iturt modalitét dbpplieation .

■ Le souscripteur est également tenu d'informer

préalablement par écrit Ut adhérait» di toute réduction des

garantie» visée* à Iblinéa précédent.

Art 7 quinquiéi(nouoeau)

A la fin du deuxième alinéa de Ibrtule L 431-4 dit code du
travail, lit mot» : "ainsi aise leurs condition» 1 de vie dan»
linirepritt font remplacé» par le» mot*: Ir «ri conditiont de vie

dan» Ikntreprite ainsi que le» condition* dan» lesquelles» il»
bénéficient ditne protection complémentaire contre lt risqut décès.

le* risque» portant atteinte A I intégrité physique de la personne ou

lit» à la maternité ou le» nique* dincapacité de travail ou
dfnvalidité "

Art. 7 **rit*( nouveau)

L' rticle L. 432-3 du code du travail est complete par un

alinéa ainsi rédigé :

"le comité d'entreprise est obligatoirement informé et

comulté préalablement à la mite en place d'une protection

complémentaire de* *alarié* contre h risque décès, le* ritques

portant atteinte à ( intégrité physique de la personne ou liés à la

maternité ou lt* risque* d incapacité de travail ou dinvalidité ou

i la modification de la protection complémentaire existante sauf

dan* le ca* où cette protection complementairt fait l'objet d'un

accord d'entreprise."
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TITRE II

CONTROLE DES INSTITUTIONS RELEVANT DU TITRE III DU

LIVRE VII DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET DE LA

SECTION 4 DU CHAPITRE II DU TITRE II DU LIVRE VII DU

CODE RURAL ET UKS MUTUELLES RELEVANT DU CODE DE

LA MUTUALITÉ

Art. 8 .

Au chapitre Il du titre III du livre VII du r»d« de la sécurité
sociale tel qu'il résulte des articles 16, 17 et I M de la présente loi est

insérée une section 4 ainsi rédigée:

Scrtioné.

" Cuiiimiwiioii de contrôle.

Art. I. 732 11 • Il est institué une commission de contrôle

de* institutions de retrait » ou de prévoyance complémentaire

définies é l'article l. 7321 du présent code et à l'article 1050 du
code rural .

"Les opérations dc retraita réalisera par les organismes

fai»ant l'ohjet d'une compensation 'nterprofekaionit-lle et générale

ne sont pas soumises au contrôle de la ctunmissioii .

kaw adopté par

l'Assemblée nationale

Art. 7 teptietfnouveau)

Lorsque de* salariés dlnegtntrepnse bénéficient, dan» let

condition prévuet à Ihrticle 2 de la Présente lui, de garantie*

collective* contre le risque décét, le* risque» portant atteinte A
l\ntégrité physique de la personne ou lié* à la maternité ou de*

risque* dincapacité de travail ou d'invalidité, l'organisme

asiureurest tenu de fournir chaque année au chefd'entreprise un

rapport sur le* compte* de la convention ou du contrat qui comporte
obligatoirement l indication du rapport sinistres* à prime* dt la
conventi ou du contratprécité, ainsi que de* traitét de réassurance
conclu* par Ibrganiime assureur et de* opération» de coassurance

dan* laquelle* il st engagé dan* le cadre de cette convention ou de
ce contrat"

u
Art. 7octiétlnouveau)

Ilett inséré âpre* Ihrticle L432-3-1 du code du travail un

article L432-3-2 ainsi rédigé :

' "Art L.432-3-2.- A la demande du comité dkntrepriie on,

à défaut, de* délégué* du personnel, le chef d'entreprise leur

présente chaque doutée le rapport mentionné à Ihrticle de la loi n*

du renforçant le* garantie* offerte*aux personnet assurée*

contre certains ruques. "

TITRE II

Division el Intitulé SAM* modification
f. -;

Art. 8.

Au chapitre II ...

_. une section 3 ainsi rédiger

"Section 3

Intitulé sana modification

"Art. L.732-10 - Non modifié.
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"Art. 1« 732 - 1 1 • la commission veille au respect par lu
institutions mentionnée* A l'article L 732-10 de* dispoiitiuna

législatives et réglementaires qui leur sont propres.

Elle n'amure que ces institutions «ont toujours en mesure

«le remplir les engagements qu'elle» ont cotaractés i regard des

assurés ou bénéficiaires de contrats et qu'elles présentent la marge

de sécurité prescrite ; * cette fin, elle examine leur situation

financière et leurs conditions d'exploitation.

"Art. L. 732-12. » 1 « commission comprend cinq membres
nommés pour une durée «la ait ans par arrêté conjoint du ministre

chargé de la Mendié soclsi» et du ministre chargé de l'agriculture :

"1 * un membre du Conseil d'État ayant au moins le rang de
conseiller d'État, président, proposé par la vica-prêtideal du Conseil
dEtat ; ' V; ;

"2* un membre de la Cour de cassation ayant au moins le

rang d» conseiller à la Cour do cassation, proposé par le premier
président de la Cour de caasation ;

"3* un membre de la Cour des comptes ayant au moine la

rang de conaeiller mettre, prupoaé par le premier président de la
Cour des comptes ;

"4* deux membres choisis en raison de leur expérience en
matière de prévoyance complémentaire.

%inKj suppléante sont nommés dans les mêmes conditions.

"as meniUros titulaires et suppléants de la commission ne

peuvent être révoquée. Leur mandat n'est pu interrompu par les

regles concernant la limite d'âge qui leur est éventuellement

applicable.

"Le directeur de la sécurité sociale ou son représentant

siège auprès de la commission en qualité dc commissaire du

gouvernement ; lorsque les travaux de la commission concernent les

institutions définies 4 l'article 1050 du code rural, il est remplacé

par le directeur drs exploitations, de la politique sociale et de

l'emploi Ou sun représentant.

" Ki? cas de partage égal des voix, celle du presiJent est

prépondérante.

"Art. L 732-13. • Le contrôle des institutions nt effectué

sur pièces et sur place.

"La commission organise ce contrôle et en ilcfnil les

modalités ; à cette fin, sont mis à sa disposition en tant que de

besin, l'inspection générale des allaiter sociale * ainsi que les

autres fonctionnaires commissionnés par elle qui sont nécessaires à

l'exercice de sa mission .

"Art. L 732-14 . - l.* commission peut demander aux
institutions toutes informations nécessaires a l'exercice de sa

iniwion.

Texte anopié par
rAssemblée nationale

Art. L732-1 1 • Non modifié.

"Art.   L732- 1

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification )

(Alinéa sans modification)
•' .. 4

' \ ii

(Alinéa sans modification) •

4* Deux membres choisis en raison de leur compétence,
l'un dam le secteur de la mutualité, aprit avis tlu conseil supérieur
de la mutualité, tbutre dans celui des institution* de prévoyance

complémentsira". '*'•-**

(Alinéa sana modification )

: (Alinéa sans modification)

Hit également membre de la commiuion le directeur de la

sécurité sociale ou «on représentant ; lorsque les travaux ...

...son représentant.

( Alinéa sans modification )

"Art.L.732 13.

( Alinéa «uns molification)

Ia commission ..

...en tant que de besoin , les membre* de

l'inspection générale ..
... de sa mission.

"Art. L. 7 U.Non modifié



- 34-

Teste adopté par le Sénat

"Elle peut également leur demander la communication des

rapports dm commissaires sus comptes et, d'une manière générale,

de tous documents comptables dont elle peut, en tant que de besoin,
demander la certification.

"Kilt peut porter à la connaissance du public toute»
informations qu'elle estime nécessaires.

"Art. L. 732-15. - la commission peut demander aux

> cominùsairea sua comptes d'une institution tout renseignement sur
l'activité de celle-ci . I.es commissaires aux comptes sont alors

déliés, A «un égard, du secret professionnel.

"Art. L. 732-16. • Si cet* «st nécessaire à l'exercice de ta

mission et dans la limite de celle-ci, la commission peut décider
d'étendre le contrôle sur place d'une Institution i toute personne
morale liée directement ou' indirectement i cette Institùtiou par
une convention et susceptible d'altérer son autonomie de
fonctionnement ou de décision concernant l'un quelconque de ses
domaines d'activité. Cette extension du coatrAI» ne peut avoir
«Tautre objet que la vérification de la situation financière réelle de

l'institution umtrAlée ainsi que le respect par calta institution des

{ engagements qu'elle a contractés auprès des assurés ou
bénéficia ires de contrats.

; "Art. L 732-17. > En aude contrôle sur place, un rapport

eut établi . Si des observations rient formulées par le vérificateur, il

en est donné connaissant* a linstitution. la commission prend

connaissance des observations formulées par le vérificateur et des
réponses apportée» par l'institution. ^

"Les résultats des contrôles sur place sont communiqués au
conseil d'administration de l'institution contrôlée. Ils sont

également transmis sus commissaires aux comptes.

"Art. I» 732-18. - lorsqu'une institution a enfreint une

disposition législative ou réglementaire à laquelle elle est soumise

ou lorsque son fonctionnement met gravement en péril sa marge de

sécurité ou les engagements qu'elle a contractés envers les assurés,

la commission, après l'avoir mus en demeure de présenter des

observations, peut lui adresser une mise en garde.

"Elle peut également dans les mêmes conditions , lui

enjoindre de prendre dans un délai déterminé toutes mesures

destinées a rétablir ou renforcer son équilibre financier ou è

corriger ses pratiques.

"Art I» 732-19.- Si une institution n'a pas deféré i une

injonction, la commission peut prononcer è son encontre, compte

tenu de la gravité du manquement , l'une des sanctions

disciplinaires suivantes :

"I * l'avertissement ;

"2* le blême ;

"3* l'interdiction d'eITrttwr certaines opéiutions et toutes

autres limitatiunsdansIVtercicede l'activité ;

"4* le retrait total ou partiel d'autorisation .

l e* te adopté par

l'Assemblée nationale

"Art. L. 732-15. Non modifié

"Art L. 732 16. • Non modifié

"Art. L. 732 17. • Non modifié

"Art. L. 732 - 18. Lorsqu'une ».

... sa marge de

sécurité ou liuécu/ion des engagements ..

... mise en garde.

( Alinéa sans modification I

"Art. L 732-19.*

( Alinéa uns modification )

( Alinéa sans modification !

( Alinéa sans modifcation )

( Alinéa sans modification )

( Alinéa sans modification )
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lorsqu'une sanction prononcée par la commission est

devenue définitive, la commission peut, aux frais «le l'institution

sanctionnée, ordonner l'insertion de M décision dans trois journaux

ou publications qu'elle désigne et l'affichage dans les lieux et pour
la durée qu'elle Indique.

" Dans tous les cas visés au présent article, la commission

statue après une procédure contradictoire. I*s intéressés peuvent

demander à être entendu*. Ils peuvent se faite représenter ou
assister. I.'eiamen des recours contre les décisions de la commission

de contrôle relève de la compétence de la Cour d'appel de Paris. I-e

recours n'est pas suspensif ; toutefois, le premier président de la
cour d'appel de Paris peut ordonner qu'il soit sursis à' exécution de

la décision si celle-ci est susceptible d'entraîner des conséquences
etctsfove*.

"Art. L 732-20. • Tout dirigeant d'une institution ou d'une

des personnes morales visses i l'article L. 732-16 qui met obstacle

de quelque manière que ce soit, à l'exercice de leurs fonctions par la

commission de contrôle instituée S l'article L 732-10 ou par les
fonctionnaire* mis à disposition Mu commissionnés par elle, est

passible d'un emprisonnement de quinte jours i deux ans et d'une
; amenda do 14 000 Pi 2 000 000 f ou de Tune de ces deux peines
seulement.

. "Art L. 732 21 . I* commission institues par l'article
L. 732-10 et la commission de contrôle des assurances instituée par

l'article L 310-12 du code des assurances peuvent échanger toutes

Us informations nécessaires i l'accomplissement de leurs missions

respectives et organiser, conjointement, le contrôle des organismes
qui relèvent de leur compétence dans le cas visé aux articles L 732-
16 du code de la sécurité sociale et L.53/ -/ -5 du code de la

mutualité lorsque l'organisme lié à l'institution oua la mutuelle
relève du code des assurances ; «lles veillent A la coordination de

leurs ttavaus ; à cette fin, elles peuvent tenir des réunions
communes.

"Art. L 732-22 . Toute personne qui participe ou a

participé aux travaux de Ix commission instituée par i'a rttce

L. 732-10 est tenue au secret pioTessionnel sous le* peines prévues à

l'article 378 du code pénal . Ce secret n'est pas opposable à

l'autorité judiciaire.

Art. ».

I.'artide L. 531-1 du code de la mutualité est ainsi rédigé :

"Art. !.. 53 M - Lu contrôle des mutuelles est effectué, dans

l'intérêt de leurs membres, par la commission de contrôle instituée

par l'article L. 732-1 0 du code de ta sécurité sociale. "

Art. 10.

Âpres l'article L 5.1 1 - 1 dume la inuluialitéwmt insérés

les articles 1.531-tl à L 53 1 I f ainsi rédiges :

lesie iniupiv ym *

l'Assemblée nationale

( Alinéa sans modification)

Dans tous les cas „

assister. Let institutions sanctionnées peuvent, dans le délai de

deux mois qui fuit la notification de la décision, former un recours
di pleinejuridiction devant le Conseil dStat.

"Art L. 732 20. Non modifié

"Art. L. 732-21 .

... dans le cas visé à Ibrtiele 1.732-16 du présent

code lorsque l'organisme lié à l'institution relève du code des

assurances ; elles veillent ~

« communes.

"Art. L732-22. Non modifié

Art. 9

( Alinéa sans modification )

Art. 1.53 1 - 1 .- Incontrôlé „.

..commission de contrôle mentionnée

aux articles 1.732- 1 0 ,t l.. 732-12 du code de la sécurité sociale.

Art 10.

( Alinéa sansnn>din<-atii)i))
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Art. L. 531-1-1 • la commission veille au respect par les

mutuelles des dispositions législatives et réglementaires qui leur

sont propies.

"Elle s'assure que le» mutuelles sont toujours eu mesure de

remplir les sngsgements qu'elles ont contractée i l'égard des
adhérents et qu'elles présentant la marge de sécurité prescrite ; A

telle (fa, elle cumin. leur situation financière et leurs conditions

dVtploitation.;

"Art. L. Ml -1 -i. • 1« contrôle des mutuelles est effectué sur

pièces et sur place.

"La commission organise le contrôle et en définit les

imidalitéa ; A cette fin, sunt mis A sa disposition, en tant que de

besoin, l'inspection générale des affaires sociales et le* agents du

> contrôle dst services «sUrieurs du ministre chargé de la mutualité
ainsi que les autres fonctionnaires commissionnés par elle qui sont
nécessaires A retercés* de sa mission.

"Art. U #31-1-3. • La commission peut Jemtnder ans
mutuelles toutes informations nécessaires A l'exercice de sa

mission.

"Elle peut également leur demander ta communication des

rapports des commissaires aux comptes et, d'une manière générale,
et loua documents comptables dont elle peut, en tant que de besoin,
demander la certification.

"Elle peut porter A la connaissance du public tout*

information qu'elle estima nécassaira." '

"Art. L. 531-1-4. • La commission peut demander aux

commises ires sut comptes d'une mutuelle tout renseignement sur

l'activité de celle-ci . Les commissaires sut comptes sont alors

déliés, A son égard, du secret professionnel. Cette extension dm

contrôle ne peut avoir dhutre objet que la vérification de la
situation financière réelle de la mutuelle contrôlée ainsi que le

respect par cette mutuelle due engagement» quille a contracté*

aupri» de» adherenti.

"Art. L 631-1-5. « Si cela est nécessaire a leiertice de sa

mission et dans Is limite de celle-ci , la commission peut décider

d'étendre le cuntrôle sur place d'une mutuelle à toute personne

murale liée directement ou indirectement par une convention A

celle-ci et sumrplible d'allerrr son autonomie de fonctionnement ou

de décision concernant l'un quelconque de ses domaines d'activité .

Tsefs ««fnnéA ni»
e>«*.re«

l'Assemblée nationale

"Art. L 53 1 - 1 1 • Non modifl*

"ArtLMl-1-2..

(Alinéa sans modification !

1A commission

.. en tant que de

besoin, tes Maint de l'inspection générale

._ de sa miseiun.

"Art. L. S3I-I-3. Non Modifié

"Art. LS3I-I -4.- La commission .

-professionnel.

Art. L531-1-5 .-

I Alinéa sans modification )

"Cette extension du contrôle ne peut avoir dhutre objet que

la vérification de la situation financière réelle de la mutuelle

contrôlée. ainsi que le respect par cette mutuelle de» engagementt

qu'elle a contractét auprès des adhérente.
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"Art. L. 631-1 t. - Ko CM m contrit* sur plaça, un rapport

ml établi. Si da. observations mont formulée* par le vérificateur, il

en est donné connaiaeanre A la mutuelle. La commission prend

" tonnaimanca de* observation* formulées par la vérificateur et des
réponses apportées par la mutuelle.

1«s résultats des contrMes sur place sontiommuniqués su

contai I <fadmlnl»trstlon de là mutueltj.lla sont également
transmis eus commissaires mus comptas."

Texte adopté par

rAutemblée nationale

torsque Ibrganume lié i la mutuelle relève du code des

assurances. la commission et la commission de contrôle des

assurances instituée par l' rticle 1.310-12 du code des assurances

peuvent échanger toute* le* information * nécessaire* à

lbccomplitiement de leur* million» respectives et organiser,

conjointement, le contrôle de* organisme* qui relevant de leurs
compétence* ;elle» nient A la coordinaion de leur* travaux ; A cette

fin, elle* peuvent Unir dei réunion* communet."

Art L531 -16.- Non modifié

Art. II I et 12

... conf ormes...

Art. 13.

Il est ajouté au titre 1 1 du aide de la mutualité un article

l. 631-6 ain»! rédigé :

"Art. L 631-ê.* Danà loua les cas mentionné* aux articles

L 531-2, L 631-3, L 531-4 et L. 631-6, la commission statue après

une procédure contradictoire . les intéressés peuvent demander A

être entendus. Ils peuvent sa faire représenter ou assister.
L'examen des recoure contre les décisions de la commission de

contrôle relève de la compétence de la Cour d'appel de Paria. La

recours n'est pas suspensif ; toutefois, le premier président de la

Cour d'appel de Péris peut ordonner qu'il soit sursis A exécution de
la décision si celle-ci est susceptible d'entrslner des conséquences

excessives.

Art 19.

(Alinéa sans modification !

Art 1*631-6.• Dans tous les cas —

... ou assister. Le*

mutuelle* sanctionnée* peuvent, dam le délai de deux moi* qui suit

la notifi de la décùion, former an recourt de pleinejuridiction
devant le Conseil dElaL

Art. 14

. .cent orme. .

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 15 .

I. - L'intitulé du titre III du livre VII du code de la sécurité

sociale est ainsi rédigé ;

"Titre III . - Hispanisme relative* sus régimes

complémentaires de sa taries et ans institutions qui les gémt."

Division et intitulé sans modification

Art. 15.

l.­

Alinéa sans modification )

Titre III . Dispositions relatives aux régimes et institution*

de retro ite ou de prévwyo nct complémentaire de* salariés."
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H.- Au titre II! du livre VII ou code da m sécurité sociale,

l'intitule du chapitre premier est ainsi rédigé :

"Chapitre premier. • Régimes complémentaires de retraite

ou de prévoyance des salariés."

*: - III. > Danà la même chapitra premier est inaérée une section

' I intitulée " Dispositions générales ".comportant lesarticlesL 731-

8, 1 . 731-9, L 731-10 et l. 731-2-1 qui deviennent respectivement

les article» L. 731.1 , L. 731-2, L73I-3 et L73I 4.

IV. • I * Au premier alinéa de l'article L. 731 -2 du code de la

i aécuriU autiste, les mots :" l'article L 731-8 ", «ont remplacé» par

I;-:' . Ieamoti"r«rticl«l.73l-IV

T A l'article l. 731-3, les moU : " l'article l. 731 9 sont

remplacés p»/ les mota :" l'article L 73 1-2 ".

3* Au premier alinéa de l'article L. 731-4 , Im mots :
"farticle L. 731-8 " et " Article L. 731-1 sont respectivement

remplacé! par les mots Tarticle L 73M "at'l'article L 732-1

V, * Danà le mémo chapitra premier est insérée une section

2 intitulée " DUpoaitiona relatives aux regimea complémentairesde
retraite " comportant les articles L. 731-5, 1. 731-6, L. 731-7 et
l'article L 732- 1 qui devient l'article L 73 1-8.

VI.- !* Au premier alinéa de l'article L. 731 5 du code de la
sécurité sociale. les muta l'article L 731-1 ", aont remplacés per
les mots :" l'article L 732-1 ".

2* Au deuxième alinéa du même article et à Tarticle L 73 1 -

6, les mots : " rituel. L 731-9 * sont remplacés par les mots :
"l'article L 73 1-2

Art. 16.

* I. • Au titre III du livre VII du code de le sécurité sociale,

l'intitulé du chapitre 2 est ainsi rédigé :

"Chapitre 2. - Institution» gestionnaires ".

II • Dans le même chapitre 2 est insérée une section I

intitulée "Autorisation de fonctionner " comportant farticle

L 731-1 qui devient l'article 1-732 I ainsi rédigé :

"Art. i.. 732-1 . - Lea institutions de retraite ou de

prévoyance complémentaire qui constituent, dans le cadre d'une ou

de plusieurs entreprim-s ou profit des travailleur» salariés ou
assimilés, des avantages s'ajoutant à ceux qui résultent de

I organisation de la sécurité sociale ne peuvent être maintenues ou

créées qu'avec l'autorisation de l'autorité compéU-nle de IYUI.

"Ces institutions peuvent également recevoir, lorsque le

contrat collectif le prévoit, ladhesion à titre individuel d'anciens

salariés ou d'ayants droit de salariés.

"Un décret en Ciiimj-i I «l'Eut détermine 1«-» niitditiiina sus-

quelles est subordonné l'octroi de l'autorisation.

Texte adopté par
l'Assamblée nationale

ll..

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

III..

(Alinéa sans modification)

IV.. '

{ Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modifieslion)

v. . ; '
(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

2* Au deuxième...

— es mots :

Tarticle L. 73 1-3".

Art 16.

(Alinéa sans modification )

"Chapitre 2.- Institutions de retraite vu de prévoyance

complémentaire des salariés.

»•-

(Alinéa sans modification)

"Art.L732 1 .-

( Alinéa tans modification )

"Cea institution» reçoivent igaltmeit dans Ut conditions

prévuet par Ibrlitte 4 de la loi n' di renforçant les garanties
offertetaux personnes assurées contre certatni risques. l'adhésion ...

... de salaries.

( Alinéa sans modification !
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Sana préjudice de» déposition» de I article I. 732 - 19,

l'iuUiritatHn peut pire retirer pur l'autor.le competenU- de l'Ktat

en tus de mudifcation subkUntielle des donner» au vu desquelles

elle   ava été délivrée .

"l'uur les institution» autre» que «. elle» qui sont dan » le

t lump de compétence du la commission prévue a l'article l. 732 10.

un décret en Conseil d'Ktat détermine le» condition» auxquelles eut

subordonné le retrait de l'auto" satinn "

Art 17

l. Au chapitre II du titre III du livre VII du code de a

sécurité sociale est insérée une (ection 2 intitulée

Toucuonnemeiit*' comportant lea articlea l. . 731 II , l. . 7313 .

I.. 731 2, l. . 731 4 et l. . 731 12 qui deviennent respectivement les

articles I. 732 2, t.. 732 3.1 . 732 4,1 . 732 5etl . 732-6

II II est ajouté a cette section 2 un article L. 732 7 ainsi

rédigé :

"Art L. 7X2 7 - Un décret en Conseil d'Ktat détermine les

règles de fonctionnement et le* condition» de la liquidation de

l'institution "

III . Aut articles L 732-2. L 732 3, L 732 4, I.. 732 5 et

l. 732 tf du code de la sécurité mxiale, les mots : " l'artic l. 7311 "

sont remplaces par les moi. : " l'article l. . 732 I "

Art 18

/ Ai ck:pit rk 2 du tifr e III du hi'rt V I t lu cnie de ta

sécurité soruiU « si ins*-et une ntclum 3 intitule* " Htgimt financier

et comptable " comportant l'article I 731 13 </ui devient larticle l. .

7.12-H ainsi que l'article I 732 9 ainsi redif

Teste adopté par
l'Assamblée nationale

i Alinéa uni modification )

( Alinéa sans modification )

Art. 17 .

I. - Danà le chapitre II du titre 111 du livre VII du code de la

sécurité sociale il est inséré...

... L. 731 12 et L. 731 13

qui...

... L. 732 l. L. 732-6 et L. 732-7 .

Alinéa supprimé

Alinéa supprima

II . - Dans lu articles L 732-2, L 732-3. L 732-4. L. 732-5,

L 732-6 et L 732-7, es mots : Tarticle L 73 1 ■ l"aont remplacé* par

les mou : "l'article l. 732 I ".

III. - La même section 2 est complétée par deux articles L.

/ 32 H et L. 732 -9 ainsi rédigés .

"Art. 1..732-8 Lorsque l importance ou la nature des

activités telles qu'elles sont définies par un décret en Conseil dVtat

le justifient , les institution « "on tournons au contrôle d'un ou di

plusieurs commissaires aux comptes

Tille» nomment au moins un commissaire aux comptes et

un ,uppleant choisi» sur la lutte mentionnée <) l'article 2I9 de la loi

n ' bti 6J7 du 24 juillet iMiti sur le.- soci ete > c ani me relu le», qui

t terrent leurs fonctions dans les conditions pievum par cette loi . sous

reserve di » adaptatlu'f rendues nécessaires po r h statut juridique

de» institutions et qui son! flues par décret « 'i Conseil dUtat .

"Art L. 732 9 . Iln décret en Conseil dKtat détermine les

régies de fonctionnement et les conditions de la liquidation des

institutions visées à l'artucle L. 732 l. "

Art. 1 H

Supprime
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Art. l. . 732 Lorsque l'importance ou lu nature de*

activité» telle* qu'elle* sont définie* pur un décret eu Conseil d' Etat

le /u*tifient , le* institution» tint bourrage* au controle d'un ou de

plutieura commitsaires aux compte*

Hlles nomment au moins un cummujuirr aux comptes et

un sappléont , choisi* * ur la lute mentionnée a l'ar Iule 219 de la loi

n ' 68-637 du 24 juillet H66 *ur It* tactile* commerciale», qui

exercent leur» fonction* dan» le* condition* prévue* par cette loi . *ou*

reterue de* adaptations rendue* nécessaires par le statut juridique

de* mutitutioni et qui sont fixée» par décret en Conseil dKtaf. "

Il A l'article l. . 732 8 du code de la serunte miciale . le*

mot* ■ "l'article l. . 731 I " sont remplace» par le» mol* : " l'article l. .
732 I "

Art.

innf

Art. 20.

I. Au cinquième alinéa ( bide l'article 1 . 1 1 2 du code de la

mutualité, les mot* . " au» article* l. 3 et I.. 4 uunt remplaces par
les mut»: "à l'article l.. 732.1 "

I but ( nouveau ) 1 .'tr tu le L 1 12 du iode de la mutualité

eat complété par un alaise ainsi redigé :

" les mutuelles qui serre un régime obligatoire de

sécurité annale «ont régie» par le présent code, MIus rewrve des

diapoailion» législatives, réglementaire» et statutaires qui sunt

propre* à la gestion d'un tel régime "

II - Au deuitéme aimer de l'artule l. l /l I do <> ode de la

mutualité , les mots " d'un accord d'établissement " sont remplaces

par IV. mot* " . l' un a«rorJ dVlablnwrnient iir lu ratitiiatiun a la

majorité de» intere›kea . dans des condition! nier» par dciret en

Conseil d'État , d'un projet d'a«rord propose par le chef d'entreprise"

l' ITKK IV

DISIDSITH » NS TK A NSI TOIRKS

Art.ZI .

I. les diaposit i.ttt -, ift* i'artule 7 sont applicables .m *

im i >[.s ou convention» aoiiM'ita cuti rieurer.iei.l J la < date de

piibln iitiundv la prewnte lot

I !. les « ontra ta ou « oiiveMiiiii» MJUK ru .» « nie * i ** K *• r . ni

é la date de publication de la presente loi devrint .   da i le délai «l'un

an suivant cette date. fire rendu» conforme», selon le « as. aux

dispositions de l>. title 4

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

19

orme

Art. 20.

I.

( Alinéa sana modification )

1 but.­

Alinéa »an» modification )

t Alinéa san» modifcation

./. "Duns le deuxitrrï u M de l'ariicU l. 121 ! du ivd*

de la mutualité, le* ami* "d'uni convention collective. d'un accord

d'etabliiitmrxt " *ont < > nu r s par Ir» I>H |« "DU'U mircn/ ton

ou d'un occuri ol /écu /. i/e la ratif-cation a la majorité de *

intéressé* ...

i tuf itt'itrtfr

DiviMiin et intitule san » mxlifrtion

Art 'I

I

( Alinéa sana modification)

Il 1 .es contrats

... loi devront sil y a heu , être

rendus conformes aut dispositions der trm* premier* alinéas de

l'article 4 dune un d/ lu : d'un an ami ii'ii cette date et aux

dt*po*t!uins du dernier alinéa d* et article don * un délai de sept ans

« uttantla même date
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III . • Ixn dispositions de TarticU 5 «ont applicables aux
contrat* ou conventions (uuacriU trois ana au moins avant la date

de publication de la presente loi .

Ces dispositions deviendront applicables aux autres

contraU ou conventions aouacrita avant la data de publication de la

présente loi lorsqu'un délai de trois ans M sera écoulé depuis la
souscription de ces contrats.

IV. - Lee dispositions des articles 2 et 3 sont applicables aux

contrats ou conventions souscrit* è partir de la date de publication

de la présente loi .

V. ♦ Par dérogation au second alinéa de l'article 6 de la

présenta loi , les organisme* qui, pour les opéra tions ayant pour

objet la couverture des risques portant atteinte A l'intégrité

physique de la personne ou liés à la maternité, du risque décès ou

des risques d'incapacité ou d'invalidité, n'ont pas, è la date de

publication de la présente loi , pour les contrats ou conventions
existants, les provisions correspondant à leur engagement, ou ne

sont pas en mesure de leu constituer intégralement A l'aide de leurs
réserves. A ,''exclusion des bénéfices non distribués, sont dispensée

de l'obligation de provisionnement intégral des rentes en cours de
service A cette date.

Ils disposent d'une période transitoire se terminant le
31 décembre 1996 pour constituer chaque année et au inoins

linéairement les provisinn* nécessaires A la couverture des rente* A

venir pour les contrats ou conventions existants

Une indemnité de résiliation correspondant A la fraction de

l'engagement visé au premier alinéa de l'article fi qui , chiq ue

année, n'est pas couverte intégralement par dea provision*, est due

par le souscripteur en cas de résiliation ou de non renouvellement
du contrat ou de la convention. Toutefois, cette indemnité n'est pas

exigible si un nouveau contrat ou une nouvelle convention souscrite

en remplacement du contrat ou de la convention précédente prévoit
la reprise intégrale dra engagements relatifs au contrat ou à la
convention initiale ; les provision» éventuellement constituées sont

alors intégralement transférée* au nouvel organisme.

Un décret détermine les modalités d'application dus trois

précédents alinéas.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

III .-

( Alinéa sans modification )

( Alinéa sans modification )

IV .-

( Alinéa sana modification )

V.- Par dérogation ...

... intégral de* prestations immédiate* ou

différéti acquittt ou née* à cette date.

Ils disposent ».

... la couverture de*

pretlatmn* immédiate* ou dtfféréttacqum* ou née» exprès la date de
publication de la présente loi au titre de* contrat» ou conventions
existants.

Une indemnité ...

... de l'article 6 qui n'est pas

couverte ...

... les provisions éventuellement constituées à

ctl *fft I sont alors intégra lement transférées au nouvel organisme.

( Alinéa sans modification )

Art. 22

conf orme. .


